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M. Alain RÉRAT. - Chaque année, la FAO rend compte des faits 
nouveaux qui influent ur l' Agriculture dans une publication intitulée "La 
Situation mondiale de l' Alimentation et de l' Agriculture". L'édition 1997 
rend compte de l'état de lieux en 1996. Elle se présente sous forme de trois 
chapitre concernant ucce sivement la situation mondiale, la situation par 
région et enfin une question spéciale consacrée aux industries 
agroalimentaire et au développement économique. 
Comme d'habitude, le premier chapitre (80 pages) présente une série de 
ren eignements de base concernant la situation mondiale de l'alimentation 
et de l'agriculture accompagnée d'une brève analyse, et une étude intéres­
sant l'environnement économique dans l'agriculture mondiale. Dans l'édi­
tion de cette année, ce chapitre aborde en outre trois questions spécifiques : 
les forêts dans un contexte planétaire, les moyens d'accroître la productivi­
té des agricultrices et la prévention du changement climatique. Le chapitre 
débute par une fresque générale faisant le point sur la sécurité alimentaire 
mondiale, ce terme exprimant le degré de couverture des besoins humains, 
tous facteurs confondus. On sait en fait, depuis la sixième enquête mondia­
le sur l'alimentation, publiée en 1996, que des progrès remarquables ont été 
réalisés depuis vingt ans: le pourcentage de la population mondiale n'ayant 
pas accès à une alimentation suffisante était en 1990 - 92 tombé à 20 % 
(contre 35 % vingt ans plus tôt). Le nombre de personnes ayant un accès 
insuffisant à la nourriture a régressé, passant durant la même période de 
920 millions de têtes (1969-71) à 840 millions en 1990-92. Ce qui signifie 
tout de même qu'une personne sur cinq dans le monde en développement 
n'avait pas assez à manger en 1990-91-92. L'actualisation de ce bilan est 
difficile en raison des données insuffisantes et de l'interprétation difficile 
des fluctuation à court terme. De toute façon, il existe toujours un lien 
inverse entre le niveau des revenus moyens par habitant et la proportion de 
la population ou alimentée. Certaines tendances générales peuvent se 
dégager : le fo é existant entre les pays où l'apport alimentaire moyen est 
relativement élevé et ceux où il est relativement faible s'est creusé entre 
1989-91 et 1993-95. 
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Ceci se traduit en particulier par la Disponibilité Énergétique Moyenne 
(DEA) qui, dans 20 pays où elle était la plu ba e en 1989-91, est tombée 
de 1 941 kcal à 1 853 kcal durant cette période. Heureu ement, les pays où 
la DEA a augmenté sont parmi les plu peuplés de chaque région 
(Argentine, Brésil, Colombie, Mexique, Nigéria, Chine, Inde, Indonésie, 
Égypte, Iran, Maroc, Turquie). 
On peut ainsi noter que: 
- En 1989-91, il y avait 14 pays dont la DEA était inférieure à 
2 000 kcal; il en existe 20 en 1993-95, ce qui indique une détérioration de 
la situation dans les pays le plus mal loti (le record étant atteint par 
l'Afghanistan dont la consommation alimentaire en 1993-95 était de l 456 
kcal/tête/jour, soit 24 % de moins qu'en 1989-91 ). 
- Le taux de croissance vivrière a été particulièrement élevé dan le 
pays où la DEA dépasse 3 000 kcal par tête (Afrique du Nord, auf la Libye), 
mais plus modéré pour ceux dont la DEA e t compri e entre 2 500 kcal et 
3 OOOkcal. 
- C'est dans les pays où la DEA dépa se 2 500 kcal/tête que le PIB par 
habitant a le plus progressé. 
- Le poids financier relatif des importations alimentaire 'accroît dan 
des proportions importantes dans les pays où la DEA e t faible, et reste 
constant dans les pays où elle est élevée. 
- Parmi les 20 pays dans lesquels la DEA était inférieure en 1993-95, 
16 sont en Afrique, trois en Asie (Afghanistan, Mongolie, Cambodge) et un 
(Haïti) dans la zone de l'Amérique Latine - Caraibe . Dan l 0 de 16 pays 
d'Afrique, la situation, déjà grave en 1989-91 s'est encore détériorée en 
1993-95. La chute de la ration moyenne a ainsi atteint ou dépassé 7 % dans 
les pays suivants : Togo, Tanzanie, Libéria, Somalie, République 
Démocratique du Congo et Zimbabwe. Cette évolution cata trophique est 
due aux mauvaises conditions météorologiques, et aux problème de transi­
tion liés au démantèlement des structures étatiques et à la libéralisation de 
l'économie avec une aggravation due aux guerres civiles et à l'instabilité 
politique; 
- Il faut enfin souligner les progrès enregistrés en Afrique 
subsaharienne. 
La production végétale et animale en 1996 s' e t accrue de 2,6 % ( 1995 : 
2,4 % ) avec une répartition équivalente pour les pays en développement 
(2,9 %, en régression par rapport aux 5,2 % de 1995) et pour le pays déve­
loppés (2,4 % contre 1,9 % en 1995). Cette reprise des pays développé e t 
liée à l'amélioration des conditions climatiques en Amérique du Nord et à 
une croissance marquée dans l'Union Européenne, la Nouvelle Zélande et 
l'Australie. À l'opposé, on assiste à une bai e de la production dan le 
pays en transition de l'Europe de l'Est. Il 'est produit un ralenti sement mar­
qué de la croissance dans les pays asiatique (notamment la Chine), en 
Amérique Latine et dans les Caraïbes, mais la croissance a repri de façon 
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encourageante en Afrique subsaharienne ( 4,2 contre 3 % en 1995), au 
Proche-Orient et en Afrique du Nord. Bien évidemment, ces tendances sont 
régionales et ne reflètent pas les situations défavorables de certains pays 
(Irak, ... ) . 
En regard de cette production existent des pénuries alimentaires qui 
sont analysées et un inventaire des situations d'urgence a été réalisé. Pas 
moins de 29 pays (dont la moitié en Afrique) ont ainsi souffert de pénuries 
grave en 1996 en raison de catastrophes naturelles ou provoquées par 
l'homme (guerre civile etc ... ), ce qui a nécessité une aide alimentaire 
exceptionnelle ou d'urgence. Ces pénuries ont frappé inégalement divers 
pay des grandes zones africaines (Afrique subsaharienne, Afrique de l'Est, 
Afrique de l'Oue t, Afrique Centrale et Afrique Australe). Elles ont 
également évi dan d'autres régions du monde: Afghanistan, Irak, Rép. 
Dem. de Corée, Lao , Haïti, Bosnie-Herzégovine, Arménie, Géorgie). 
La production céréalière mondiale (en hausse de 8,5 % ) a été estimée à 
1 873 million de tonnes. Cette croissance est liée à celle de la production de 
blé (8 % ), de riz (2 % ) et surtout de céréales secondaires. Les stocks de 
clôture atteignent 281 millions de tonnes (en progression de 9 % ). Ils 
repré entent 15 % de la consommation prévue en 1997-98, ce qui constitue 
un peu moins que le 17-18 % jugés nécessaires par la FAO pour garantir la 
sécurité alimentaire mondiale. Les prévisions de production pour 1997 
laissent présager une production de 1 881 millions de tonnes. Cette 
production céréalière devrait suffire pour satisfaire les besoins en 1997-98 et 
permettre une légère reconstitution des stocks avec cependant un rapport 
tock/utilisation de 16% (inférieur à l'optimum souhaité par la FAO). Le 
chapitre traite également de l'assistance extérieure à I' Agriculture, des flux 
d'aide alimentaire et des cours internationaux des produits agricoles ainsi 
que des volumes des produits de la pêche et de la forêt. 
En ce qui concerne les produits de la pêche, l'offre a atteint 112,9 mil­
lions de tonnes en 1995 (derniers chiffres connus), en progression par rap­
port à 1994 ( 110,5 MT) en relation avec l'expansion rapide de la production 
aquacole (surtout en Chine) et la forte expansion des stocks d'espèces péla­
giques au large des côtes d'Amérique du Sud. La production de farine de 
poisson et l'offre de produits de la pêche pour la consommation humaine ont 
ainsi atteint des niveaux records. La production de la pêche de capture s'est 
maintenue à 92 MT alors que la production aquacole totale a atteint 20,9 MT 
en 1995 (contre 18,4 MT en 1994). À noter qu'entre 1990 et 1995, la pro­
duction halieutique totale des pays en développement a augmenté de 39 % 
et celle des pays développés a décru de 18 %. La part des pays en dévelop­
pement dan la production halieulique globale est passée de 58 à 70 % au 
cour de cette période. La croissance rapide de la production aquacole est 
due à l'expansion accélérée de diverses espèces de carpes, particulièrement 
en A ie. En 1995, cinq pays asiatiques (Chine, Inde, Japon, République de 
Corée, Philippines) ont été à l'origine de 80 % de la production aquacole 
mondiale. Prè de la moitié de cette production est représentée par des 
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carpes. Sur une production halieutique globale de 112,9 MT, une fraction 
importante (31,8 MT) a été utilisée pour la fabrication de farine de poisson. 
La quantité de produits de pêche disponible pour la con ommation humaine 
a atteint 81,l MT, soit 5,3 MT de plus qu'en 1994. La disponibilité moyen­
ne par habitant de produits de pêche pour l'alimentation directe de l'homme 
a ainsi atteint 14,3 kg. Les pays développés ont absorbé environ 85 % des 
importations totales de poissons en 1995. Pour un grand nombre de pays en 
développement, les exportations de poisson représentent une source impor­
tante de devises. 
L'ensemble de ces productions est replacé dans le contexte économique 
mondial, en tenant compte de la croissance régionale, de taux d'inflation et 
du niveau des échanges. Les forêts dans le contexte planétaire font l'objet 
d'une analyse particulière, dans le chapitre ur la ituation mondiale. La 
croissance de la population mondiale, et la modification de a répartition 
géographique, le souci de combattre la pauvreté et d'a urer la écurité 
alimentaire incitent à s'interroger sur le rôle que le forêt ont actuellement 
et potentiellement et sur l'avantage qu'il y a à le con erver plutôt qu'à 
convertir la terre à d'autres usages. Le principal défi à relever e t de 
satisfaire la demande croissante de produits fore tier , tout en protégeant la 
capacité des forêts à fournir toute une gamme de services 
environnementaux, et notamment de sauvegarder les re ource en sol et en 
eau, de protéger la terre contre la désertification, de pré erver la diversité 
biologique et d'atténuer les changements climatique . Il faut ainsi concilier 
des exigences contradictoires et des appréciation différentes de 
l'importance des biens matériels et immatériels fournis par les forêts. 
L'évolution récente de la consommation illustre clairement le effets de la 
croissance démographique sur la demande de produit alimentaires et 
forestiers. 
Entre 1965 et 1990, la population mondiale a presque doublé, tandis 
que la production de céréales a plus que doublé, celle du bois a été multi­
pliée par deux et celle de papier par trois. Presque toute l'augmentation de 
population d'ici à 2010 (soit 5,7 milliards en 1997, 7 milliards en 2010) se 
situera dans le monde en développement, là où précisément l'accroissement 
de la production alimentaire et forestière se heurte à des obstacles particu­
lièrement difficiles. On estime qu'en 1995, 26 % des terres émergées (soit 
3 454 millions d'ha) portaient des forêts (dont 57 % dans des pays en déve­
loppement). Entre 1990 et 1995, la superficie mondiale de forêts a diminué 
de 56 millions d'ha, bilan d'une diminution de 65 millions d'ha dans les 
pays en développement et d'un accroissement de 9 millions d'ha dans les 
pays développés. Le rythme annuel de déboisement dans le pay en déve­
loppement est passé de 15,5 millions d'ha/an entre 1980-1990 à 13,7 mil­
lions d'ha entre 1990-1995. Les causes de ce déboisement ont diver e : 
croissance de la population rurale conjuguée à l'ex pan ion de l'agriculture, 
développement des infrastructures. L'exploitation fore tière n'e t pas la 
cause principale de déboisement, mais elle le facilite. De nouvelle terres 
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ont ainsi mises en culture partout où l'accroissement des approvisionnments 
vivriers ne peut être assuré par des importations ou par une intensification 
des cultures sur des terres déjà exploitées. On assiste dans les pays dévelop­
pés à des phénomènes inverses où le reboisement devient possible dès lors 
que la saturation des marchés agricoles et l'intensification de la production 
libèrent des terres marginales. Dans les pays en développement, l'effet com­
biné de l'expansion économique et de la croissance démographique risque 
d'être considérable sur le déboisement. 
La consommation de produits forestiers a augmenté de 36 % entre 1970 
et 1994. Un peu plus de la moitié de la production de bois est consommée 
sou forme de bois de chauffage, le reste étant destiné aux industries fores­
tières (panneaux, papier ... ). On considère que la demande totale de bois aug­
mentera de 20 % environ entre 1990 et 2010, et on peut se demander si les 
forêt du monde seront apte à répondre à cette demande toujours croissan­
te. Plu ieur facteur influent sur l'offre de produits forestiers, notamment 
l'expan ion de plantations et l'amélioration des techniques de transforma­
tion. 
L'expansion de plantations dans les pays en développement est passée 
de 40 à 80 million d'ha entre 1980 et 1995. En outre, le progrès de l'in­
dustrie forestière a permis d'améliorer considérablement le rendement 
matière (quantité de produits finis par unité de matières premières utilisées). 
Les effets du développement rapide des infrastructures et de l'urbanisation 
sur l'utilisation des terres, le couvert forestier et l'environnement dans les 
zones périurbaines sont également évidents, particulièrement en Afrique et 
en Asie. Une importance de plus en plus grande est maintenant attribuée aux 
fonctions environnementales de la forêt et à leur intégration dans l' aména­
gement durable du territoire. 
Une deuxième analyse particulière de ce chapitre sur la situation mon­
diale est consacrée aux moyens d'accroître la productivité des agricultrices. 
Celles-ci sont loin de constituer un groupe homogène. Leur situation socio­
économique et leurs besoins en matière de vulgarisation sont très divers. La 
nature et l'ampleur de leurs activités agricoles varient beaucoup d'une 
région à l'autre. Cependant, on peut affirmer qu'il n'existe aucune opération 
agricole à laquelle les femmes ne participent pas. Dans le secteur agricole, 
il est incontestablement très rentable d'investir dans l'éducation des 
femmes. Éducation, formation et vulgarisation sont d'importants facteurs 
d'accroissement de la productivité et l'action doit être menée simultanément 
sur ces trois fronts. La corrélation entre le niveau de productivité et de la 
production et l'accès des agricultrices à l'éducation, la formation et la vul­
garisation prouve qu'il est très rentable d'investir dans les femmes. Si les 
services de vulgarisation sont maintenus, ils devront s'adresser à la partie de 
la population agricole qui a le plus d'influence sur la sécurité alimentaire des 
ménages et de régions, à savoir les agricultrices. Il faudra donc intensifier 
les contact avec ces femmes et en améliorer la qualité. Dans ce but, il 
conviendra d'accroître la vulgarisation, de sensibiliser et de former les 
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vulgarisateurs et d'inclure des information à l'intention de agricultrices 
dans les messages transmis par ces organismes de vulgari ation. 
Une dernière analyse du chapitre concerne la prévention du changement 
climatique, vue par les pays en développement. Compte tenu du fait que 
l'accumulation des gaz à effet de serre risque de provoquer des changements 
indésirables du climat mondial, et de la néce sité qui en ré ulte de réduire 
l'émission de ces gaz, les signataires de la convention cadre des Nations­
Unis sur les changements climatiques (FCC) sont convenu que les pays 
développés (sauf exemptions) s'efforceront de ramener d'ici l'an 2000 les 
émissions au niveau de celles de 1990, et qu'il fourniront aux pays en 
développement l'aide nécessaire pour remettre en état le zones 
particulièrement vulnérables aux changement climatique . li apparaît que 
les pays en développement devront, un jour ou l'autre, prendre de me ure 
pour réduire ces émissions. On sait en effet que l'e entiel de la croi ance 
des émissions de carbone leur era imputable à telle en eigne qu'en 
l'absence d'une réforme, même si le pay de l'OCDE rédui aient leur 
émissions à zéro, les émis ions totale de gaz carbonique dépa eraient en 
2010 le niveau de 1990. La convention cadre prévoit que le pay peuvent 
remplir leurs engagements individuellement ou en a ociation et ceci 
intéresse particulièrement les pays en développement qui peuvent 'a ocier 
à d'autres pour des projets conjoints de réduction de émi ion ou de leur 
captation par des "puits'', par exemple en reboi ant. Dans ce domaine, les 
pays en développement sont très dépendant des politiques qu'appliqueront 
les autres pays. Il est généralement admi que les émi ions anthropique de 
gaz carbonique, de méthane, d'oxyde nitreux, de chlorofluorocarbone et de 
certaines autres substances sont susceptibles de réchauffer la planète, mais 
l'ampleur probable de cet effet et son impact sur le réchauffement font 
l'objet de nombreuses controverses. 
Ces discussions portent aussi bien sur l'importance de précipitations et 
leurs variations dans le temps et dans l'espace, que sur le changement du 
niveau des océans, l'effet fertilisant éventuel du gaz carbonique, et les 
répercussions sur la santé humaine. L'influence réciproque du climat et de 
l'agriculture peut être soulignée : le climat peut faire varier la production 
agricole, mais cette production peut représenter un facteur d'ab orption du 
carbone dont l'accumulation aurait pu augmenter l'effet de serre. 
On présume actuellement, de façon controversée, que la température 
moyenne pourrait augmenter de 1°C à 3°C au cours du siècle prochain, ce 
qui entraînerait un déplacement des zones climatiques vers de latitudes plus 
élevées (la culture de blé par exemple pouvant être étendue vers la 
Scandinavie, la Fédération de Russie, et dan le sud de lArgentine), un relè­
vement du niveau de la mer (probablement de moin d'un mètre d'ici à 
2100) et un accroissement de la probabilité de tempête , des inondation et 
de la sécheresse.L'agriculture pourra être particulièrement touchée, de façon 
négative par l'intermédiaire de la réduction de l'humidité de sol et de 
l'acroissement de l'évapotranspiration, mai de façon po itive par l'aug 
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mentation de la photosynthèse et des rendements, liée à l'élévation de la 
concentration de gaz carbonique et à l'utilisation d'espèces mieux adaptées. 
La FCC vise particulièrement le gaz carbonique dont les émissions aug­
mentent rapidement. 
Cependant, un autre gaz concerne l'agriculture, à savoir le méthane 
dont les émissions sont importantes (380 millions de tonnes/an contre 
80 millions avant l'ère industrielle) et représentent 15 % de l'effet de serre. 
Bien que ce émissions augmentent assez lentement, et que le méthane soit 
peu persistant dans l'atmosphère, il est prévu de les réduire. Les principales 
sources anthropique d'émission de méthane sont l'élevage, la production 
de gaz naturel, l'extraction de charbon, la riziculture, la combustion de la 
bioma se, le décharge et les eaux usées. Les ongulés sont à l'origine du 
quart environ de ces émis ion (100 millions de tonnes) et la riziculture de 
15 %. La politique de réduction des émissions de méthane risque ainsi de 
toucher particulièrement le pay en développement puisque l'élevage et la 
riziculture y tiennent une grande place. Enfin, en ce qui concerne les oxydes 
nitreux, leur production n'a que peu augmenté depuis le début de l'ère 
indu trielle; il proviennent surtout (à 90 % ) de l'agriculture, mais présen­
tent une grande per istance. En tout état de cause, la limitation des émis-
ion de méthane et d'oxydes nitreux risque de freiner la croissance de 
l'agriculture. Le initiatives visant à réduire les émissions sont pour l' essen­
tiel actuellement concentrées dans les pays développés parce qu'ils sont res­
ponsable de la concentration actuelle des gaz à effet de serre d'origine 
anthropique. Toutefois, ces initiatives, du fait qu'elles suscitent des trans­
ferts d'émissions - i.e. la réduction des émissions dans un pays est particu­
lièrement ou entièrement compensée par un accroissement dans un autre 
dont la compétitivité s'améliore du fait qu'il continue à utiliser beaucoup de 
combustibles fossiles - peuvent avoir des conséquences importantes dans les 
pays en développement ainsi que sur leur agriculture. Ces conséquences 
peuvent être positives grâce à la délocalisation vers les pays en développe­
ment des industries émettant beaucoup de carbone ou parfois négatives, 
lor que la demande des produits exportés par les pays en développement 
diminue. Il est sans doute, dans l'intérêt de ces pays de participer indivi­
duellement et collectivement à des projets exécutés conjointement. Dans le 
secteur agricole, des recommandations sont faites en vue d'adopter une poli­
tique de réduction du déboisement et de promotion des races améliorées de 
bétail, et de pratiques de gestion aptes à réduire les émissions de gaz carbo­
nique, de méthane et d'oxyde nitreux. L'amélioration des pratiques d'amé­
nagement des terre , par le biais d'une meilleure utilisation des eaux, des 
engrais et de carburants, et de la conservation de la matière organique, per­
mettra de réduire ce émissions et aura, de toutes façons, des effets béné­
fiques pour ces pays en développement. 
Le deuxième chapitre (130 pages) du document concerne la situation­
par région. Il traite ain i des tendances et problèmes intéressant l' agricultu­
re des différentes régions en développement. Une attention particulière est 
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portée au Mozambique et à l'Angola en Afrique, au Bengladesh en Asie, au 
Pérou en Amérique Latine et à l'Egypte au Proche-Orient. Les pays en tran­
sition d'Europe centrale et orientale font également l'objet d'une analyse 
particulière, l'accent étant porté sur les réformes agricoles dans la 
Fédération de Russie. 
Un troisième chapitre (42 pages) est consacré aux industries 
alimentaires et au développement économique. Les indu tries agro­
alimentaires peuvent jouer un rôle dans le développement économique, mais 
également dans le développement agricole. Les conditions du 
développement agro-industriel évoluent dan le monde entier ous l'effet de 
facteurs tels que la libéralisation du commerce mondial, l'évolution rapide 
des technologies, le changement des modes de con ommation alimentaire 
dans les pays développés et l'internationali ation de activités 
agroindustrielles. Après avoir proposé une définition du ecteur agricole et 
analysé les données qui permettent de me urer on importance économique, 
ce chapitre examine ainsi le rôle que les agroindu trie peuvent jouer dan 
l'expansion économique des pays en développement. Il décrit en uite la 
transformation du contexte du développement agroindu triel qui résulte de 
nouvelles politiques commerciales et de l'évolution de technique et des 
modèles de consommation. Il traite de l'importance croi ante des 
mouvements internationaux de capitaux dans le domaine de l'industrie 
agroalimentaire, et du rôle qu'y jouent le sociétés multinationales. En 
conclusion, sont présentés les divers éléments d'une politique de promotion 
des industries agroalimentaires visant à optimiser la contribution de celles­
ci au développement économique en soulignant particulièrement 
l'importance des politiques économiques d'ensemble, de la promotion des 
agricultures nationales, des politiques en matière d'investi sement et de 
technologie, de la protection de l'environnement et de la protection du 
consommateur. 
Cet ouvrage, très bien documenté, et dans le droit fil de ceux qui l'ont 
précédé année après année, est d'une lecture aisée et fournit une large 
fresque de l'évolution de l 'Agriculture et de l' Alimentation dan un monde 
dont la croissance cherche à se rationaliser. 
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Organismes génétiquement modifiés à l'INRA 
Environnement, Agriculture, Alimentation 
145 pp, mai 1998, INRA Éditions, PARIS 
M. Alain RÉRAT. - Cet ouvrage, édité par l'INRA, a pour objectif de 
répondre aux questions soulevées par l'application de la transgénèse à la vie 
quotidienne de chacun. Il vise à définir les préoccupations que représentent 
le organi me génétiquement modifiés (OGM) pour un Institut de 
recherche public, à circonscrire leur champ d'application, à évaluer les 
espoir qu'ils suscitent et les limites qu'ils présentent tout en analysant 
l'extraordinaire potentiel qu'ils représentent dans l'avenir de l'homme. On 
sait qu'en 1999, près de cinquante millions d'ha de plantes transgéniques 
seront cultivés de par le monde et ce potentiel doit être apprécié en 
comparaison avec les méthodes alternatives existantes, tant sur le plan des 
avantages que sur celui des risques. 
Il s'agit donc d'un dossier d'information nécessaire au bon 
déroulement du débat public dont les protagonistes sont multiples : 
semenciers, industriels, agriculteurs, transformateurs, consommateurs. Ce 
débat a du reste conduit à la création d'un comité de biovigilance auquel 
participe l'INRA. Ce dossier fait le point des connaissances actuelles, avec 
leurs lacunes et leurs incertitudes, en soulignant les voies de recherche 
nécessaires. Il est formé de quatre grandes sections dans lesquelles les OGM 
sont présentés successivement dans le contexte de l 'Agriculture, de 
l'Environnement, de l' Alimentation et de la Santé Humaine, sections 
auxquelles succède un chapitre sur quelques repères scientifiques. Chacun 
de ces chapitres contient un certain nombre de rapports rédigés par les 
meilleurs spécialistes. 
Une introduction générale présente la génétique et les OGM, puis "les 
risques et l'acceptabilité des biotechnologies: l'affaire d'un malentendu" 
(P.B. JOLY, Économie et Sociologie Rurale, INRA Grenoble). 
1) L a  section OGM et Agriculture est composée de 9 rapports dont le 
premier situe la place de la transgénèse dans l'amélioration des plantes 
(G. DOUSSINAULT, Amélioration des P lantes, INRA, Rennes). L'apport de 
la tran génè e à la protection des cultures est décrit par B. WALTER 
(Recherche Vigne et Vin, INRA, Colmar) avec l'exemple de la vigne et de 
sa résistance au virus du court-noué. L'évaluation de l'intérêt des OGM pour 
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la compétitivité de l' Agriculture est discutée par A. MESSEAN (CETIOM) 
en rapport avec la culture considérée, les ituations agro-pédo-climatiques 
rencontrées et les stratégies d'exploitation agricole. 
Les problèmes pratiques contradictoire po é aux agriculteurs par 
l'emploi des plantes transgéniques, rédui ant leur travail d'intervention, 
mais accroissant celui de la surveillance, ont évoqués par J .M. MEYNARD 
(Agronomie, INA-PG). Les bénéfice technique et économique que peut 
attendre l' Agriculture de l'utilisation de OGM ont analy é par S. BONNY 
(Économie et sociologie rurales, INRA, GRIGNON), qui note une amélio­
ration des capacités de production dans de condition difficile , une amé­
lioration de la qualité de la production et une pos ibilité accrue de diver i­
fier la production agricole. Dans le rapport suivant, le même auteur souligne 
également la dépendance potentiellement croi ante que le OGM repré en­
tent pour l' Agriculture vis-à-vi de l'indu trie. L'application de la tran gé­
nèse aux espèce forestières est évoquée par O. COR U, J.C. LEPLE et 
G. PILATE (Station d' Amélioration de Arbre Fore tier , INRA, Orléan ) 
qui soulignent que la forêt transgénique n 'e t pa pour demain. 
L.M. HOUDEBINE et M. BREMON T (Biologie cellulaire et moléculaire 
Vitologie et Immunologie moléculaire , INRA, Jouy-en-Jo a ) montrent 
comment la transgénèse peut être utilisée en anté animale pour la produc­
tion de vaccins ou en permettant l'obtention d'animaux tran génique ré i -
tant à certaines maladies, en prenant pour exemple la epticémie hémorra­
gique virale de la truite et du lapin. Enfin ce chapitre e t clo par un rapport 
concernant les stratégies des firmes industrielle ur Je marché de OGM 
(P.B. JOLY, Économie et Sociologie rurales, INRA, Grenoble). 
2) Le chapitre OGM et environnement comprend 8 rapport . Il débute 
par un rapport de G. RIBA (Directeur Scientifique, Plante et Produits du 
V égétal, INRA) sur "la transgénèse, une voie alternative à la lutte chimique 
pour la protection des plantes". La mesure de l'impact des plantes transgé­
niques sur l'environnement, soit au niveau de l'échange de gène entre les 
variétés de colza, de betteraves et de maïs, soit au niveau de la rési tance des 
ravageurs (pyrale) aux toxines, est analysée par J. GASQUEZ 
(Malherbologie, INRA, Dijon), le thème de la dissémination de gènes dans 
l'environnement étant repris et discuté par A. CHÈVRE, F. EBER et 
M. RENARD (Amélioration des Plantes, INRA, Rennes) et celui spécifique 
de l'innocuité, vis-à-vis des abeilles, de l'obtention d'une résistance chez le 
colza vis-à-vis des insectes ravageurs (L. JOUANIN et M.H. PHAM­
DELÈGUE, Biologie cellulaire, Versailles et Neurobiologie comparée, 
Bures-sur-Yvette). Le thème des risques d'apparition de pyrales in ensibles 
à la toxine antipyrale à la suite de l'introduction du gène du Bacillu thurin­
giensis, sont évoqués par G. RIBA et J. CHAUFAUX (Lutte biologique, 
INRA, Versailles) ainsi que les méthodes permettant la prévision de l'évo­
lution des populations de pyrales. Le précaution à prendre pour développer 
l'élevage de poissons tran géniques, en prévenant Je conséquences de tran -
ferts de gènes chez ces espèces à biologie trè particulière, ont analy ée 
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par B. BRETON et P. PRUNET (Physiologie des Poissons, INRA, Rennes), 
qui mettent notamment l'accent sur l'utilisation de géniteurs à stérilité 
contrôlée et qui évaluent les risques à long terme de ces pratiques. 
L'obtention de variétés végétales résistantes aux virus peut être réalisée par 
la voie de la transgénèse, selon M. TEPLER (Biologie Cellulaire, INRA, 
Grignon), les risques pour l'environnement de l'utilisation de ces nouveaux 
gènes de résistance n'étant cependant pas à rejeter. Enfin, l'amélioration des 
aptitudes des bactéries du sol à l'aide de la transgénèse, en vue de la pro­
tection des cultures, de la dégradation des pesticides, de l'amélioration de 
leur croissance n'est envisageable que si l'on s'assure que leur dissémina­
tion dans le sol ne comporte pas de risque pour 1 'environnement (N. 
AMARGER, Microbiologie des Sols, Dijon). 
3) Le chapitre OGM et Alimentation comprend 9 rapports. II est 
introduit par un rapport sur l'évaluation de la sécurité (ou plutôt de la 
salubrité) des aliments issus de plantes transgéniques, avec l'utilisation du 
concept, nouveau, d'équivalence en substance, analysé par G. PASCAL 
(Nutrition Humaine et Sécurité Alimentaire, INRA). Trois rapports sont 
con acrés à la fabrication des aliments afin de situer l'intérêt et les limites 
de la transgénè e, tant dans la création de micro-organismes transgéniques 
que dans l'isolement d'enzymes issus de ces microorganismes 
(M. DESMAZEAUD, Recherches Laitières et Génétique Appliquée, INRA, 
Jouy-en-Josas). L'application de la transgénèse aux bactéries lactiques 
(P. RENAULT, Génétique Microbienne, INRA, Jouy-en-Josas) et aux 
levures œnologiques (P. BARRE, Microbiologie et Technologie des 
Fermentations, INRA, Montpellier), est analysée de façon détaillée, 
montrant que la transgénèse peut compléter les aptitudes des souches les 
plus performantes, aptitudes que les procédures classiques de sélection sont 
impuissantes à obtenir. 
Trois rapports sont consacrés aux risques éventuels liés à la consom­
mation d'aliments issus de plantes transgéniques. Ces risques peuvent pro­
venir des résidus de pesticides chez les plantes devenues résistantes à ces 
produits par transgénèse, ou encore de substances indésirables éventuelle­
ment produites par les gènes de résistance (R. SCALLA, Xénobiotiques, 
INRA, Toulouse). Les problèmes éventuels d'allergie liés à l'utilisation 
d'aliments transgéniques sont évoqués par J.M. WAL (Immunologie 
Alimentaire, INRA). Enfin, les risques liés à la consommation de produits 
frais contenant des bactéries transgéniques sont étudiés par Y. D UVAL­
IFLAH (Écologie et P hysiologie du Système Digestif, INRA, Jouy-en-Josas) 
qui souligne que la dissémination de gènes recombinés dans la flore diges­
tive est un phénomène rare, voire inexistant, mais dont la probabilité ne 
serait pas nulle dans le cas où des conditions favorables seraient réunies. 
Deux rapports, enfin, traitent du contrôle alimentaire qui conditionne les 
autorisations d'emploi. Le premier traite de la traçabilité des OGM et des 
produits issus des OGM, faisant appel aux méhodes de détection actuelles et 
déterminant les perspectives pour l'avenir (Y. DAT TÉE, O. ZHANG, 
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S. FOUILLOUX, J. GUIARD, P.L . LEFORT,; GÉVES-LA MINIÈRE, et 
R. ALARY, K. LACOTTE, M.F. GAUTIER, P. JONDRIER; Biochimie et 
Biologie moléculaires des Céréales, INRA, Montpellier). Le econd étudie 
l'étiquetage obligatoire des aliments et son utilité pour le con ommateur 
(E. VALCESCHINI, SAD, INRA, Grignon). 
4) Le chapitre OGM et Santé humaine comprend 5 rapports.
L'utilisation des animaux transgéniques en recherche médicale fait l'objet 
d'un rapport de J.M. HOUDEBINE, qui montre l'intérêt particulier du lapin 
dans les travaux sur l'athérosclérose, le viru du ida, la cardiomyopathie 
familiale. L'obtention de nouveaux médicament e t maintenant couram­
ment envisagée à l'aide de micro-organismes. Dan le ca de bactérie lac­
tiques, selon P. RENAULT et G. CORTHIER (Génétique Microbienne, INRA, 
Jouy-en-Josas), trois types de molécule ont été produit avec uccè qui 
peuvent être utiles dans des affections liée à l'immunité, à la dige tion, ou 
au fonctionnement hormonal. Selon C. GAILLARDIN (Génétique 
Moléculaire et Cellulaire, INA-PG), le levure pré entent diver avantage 
pour la production de protéines médicamenteu e et il exi te dan ce domai­
ne une espèce très efficace (Yarrowia lipolytica). Un rapport par 
J.M. HOUDEBINE, J.C. MERCIER, J.L. VILOTTE (Biologie cellulaire et 
moléculaire, Génétique biochimique et cytogénétique, INRA, Jouy-en­
Josas ), concerne toute la panoplie des application de la tran génèse anima­
le: production de substances médicamenteuse dan le lait des mammifères 
ou dans les cellules d'insectes, production d'aliment enrichi en éléments 
favorables à la santé ; xenogreffes, cette dernière application devant faire 
l'objet d'une évaluation très précise des risques. Enfin, dan un dernier rap­
port, H. LAUDE (Virologie et Immunologie Microbienne, INRA, Jouy-en­
Josas) analyse comment la transgénèse a pu contribuer à la compréhension 
des maladies à prions, tant dans leur génè e que dan la propagation de 
l'agent infectieux responsable et dans la "barrière d'e pèce", et comment la 
détection et l'identification de ces diverses maladie ont été facilitées par la 
mise en œuvre de souris transgéniques insensibles ou sen ibles à ces maladies. 
L a  dernière partie de ce volume, très courte (8 pages), rédigée par 
M. CABOCHE, Y. CHUPEAU, C. DUMAS, S.D. EHRLICH, A. GRÜSS, 
L.M. HOUDEBINE et E. MAGUIN, fournit quelques repères scientifiques 
concernant: l'universalité du vivant, les micro-organismes et la transgénèse; 
la transgénèse, outil pour l'étude de la biologie de la reproduction des 
plantes à fleurs; la caractérisation du génome de l'arabette à l'INRA; les 
dernières évolutions des techniques de transfert de gènes chez les bactéries ; 
la transgénèse animale: les recombinaisons homologues. 
Pour une bonne compréhension du texte, la brochure e termine par un 
court glossaire du vocabulaire spécifique de biotechnologies. Ce document 
collectif est clair, logique, bien rédigé et on ne peut que recommander a 
lecture au profane qui veut s'initier à ces nouvelle technologie . 
